
Témoignages

Hier, le secrétaire général de l’Uni-
cem Jean-Damien Cagnard était

l’invité du journal télévisé d’An-
tenne Réunion pour alerter sur la
pénurie des matériaux de
construction à La Réunion :

« Le besoin annuel de La Réunion
en termes de granulats, c’est 5
millions de tonnes. Le constat au-
jourd’hui est sans appel : la mi-
cro-région de l’ouest ne sera plus
capable de produire des maté-
riaux.
« Nous avons aujourd’hui cinq
carrières dans la micro-région de
l’ouest réparties sur Cambaie et
les buttes du Port. Elles seront
fermées parce que le gisement va
être épuisé ou alors parce que

leur arrêté préfectoral est ca-
duque. La situation est assez
simple : les réserves de maté-
riaux qui viennent des carrières
du sud et de l’est vont alimenter
les régions de l’ouest. L’impact
pour les Réunionnais est qu’il va
y avoir une augmentation des
transports sur le flux routier et,
en termes de coût, un routier va
s’additionner au coût du trans-
port.
La construction est le marché de
fond, c’est ce dont a besoin un
Réunionnais pour vivre dans
cette société. On se loge dans des
cases faites avec du granulat où
du béton, des routes pour se dé-
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placer, des ponts pour traverser
des ravines, des bâtiments sco-
laires publics, etc. On a besoin de
ce matériau, il est vital au-
jourd’hui et il n’y en a plus dans
une région. »

Parmi les raisons invoquées, le se-
crétaire général de l’UNICEM parle
d’une urbanisation trop rapide,
avec des constructions d’im-
meuble au-dessus de gisements
potentiels de matériaux. C’est un
nouvel effet pervers de la défiscali-
sation qui apparaît au grand jour.
Mais ce que le secrétaire général
de l’UNICEM ne dit pas, c’est que
le chantier de la route en mer, dite
nouvelle route du littoral, est res-
ponsable du prélèvement de mil-
lions de tonnes de matériaux. Il
serait donc important de connaître
la part du projet pharaonique de
Didier Robert dans la pénurie de
matériaux indispensable à la réali-
sation des infrastructures de base
pour les Réunionnais.

Cette interview rappelle l’impossi-
bilité de réaliser la NRL faute de
matériaux disponibles. 10 ans
après l’annonce du chantier, et
plus de 7 ans après la pose de la
première pierre, il manque encore
9 millions de tonnes de roches
pour réaliser la moitié manquante
de la route.
Rappelons qu’au début du projet,
les besoins étaient estimés à 18
millions de tonnes de roches. Par
conséquent, un élève de cours

élémentaire peut démontrer qu’il
manque donc la moitié des maté-
riaux pour terminer la route.
10 ans après l’annonce d’une route
en mer sécurisée et gratuite par
Didier Robert avec le soutien de
François Fillon et Nicolas Sarkozy,
deux autres dirigeants jugés
comme lui pour des faits de dé-
tournement d’argent public, il a
été possible de satisfaire à la moi-
tié des besoins du chantier. Il fau-
dra donc au moins 10 ans pour
espérer trouver ce qu’il manque.
Mais à condition de sacrifier tout
le reste, c’est-à-dire les dizaines de
milliers de logements pour que le
droit au logement digne s’applique
pour tous les Réunionnais au-
jourd’hui et à venir, ainsi que les
équipements publics pour qu’ils
puissent vivre et se développer, les
écoles notamment.
Existera-t-il une autorité qui fera le
choix d’imposer ce sacrifice uni-
quement pour satisfaire la pro-

messes électorale d’un président
de Région en fin de règne ?
Nul doute que la raison l’emporte-
ra et mettra fin à ces prélèvements
de roches au détriment de l’intérêt
général de toute la population
réunionnaise, surtout de ses en-
fants. Le respect de l’intérêt géné-
ral démontre donc que la NRL ne
sera jamais finie. Il restera donc à
déterminer les responsabilités de
ce gâchis. Et il est anormal que le
contribuable doive supporter le
prix de décisions prises contre
l’intérêt général pour satisfaire les
intérêts d’une minorité, en l’es-
pèce les transporteurs qui ont
soutenu Didier Robert lors des
campagnes pour les régionales de
2010 et de 2015.

Lors de la crise des subprimes, la
justice avait rendu une décision
édifiante. Le 5 octobre 2010, elle a
jugé Jérôme Kerviel seul res-
ponsable de la perte de près de 5
milliards d’euros à la Société géné-
rale et l’avait condamné à verser
cette somme à la banque au titre
des dommages et intérêts. Ce juge-
ment a été confirmé deux ans plus
tard en appel puis cassé par la
Cour de Cassation. Finalement, le
23 septembre 2016, la Cour d’appel
a condamné Jérôme Kerviel à ver-
ser un million d’euros de dom-
mages et intérêts à la Société

générale.
Si les élus qui ont voté pour la
route de Didier Robert risquaient
de voir leur patrimoine saisi pour
payer le prix de leur décision, nul
doute que La Réunion serait libé-
rée de ce genre de comportements
irresponsable, qui consiste à stop-
per des grands chantiers déjà en-
tamés, financés et réalistes, pour
utiliser l’argent dans un chantier
impossible à terminer, mais qui est
déjà source d’enrichissements
pour des patrons choisis par la Ré-
gion Réunion.



Le 17 février dernier, la Commis-
sion européenne a annoncé une
commande supplémentaire de 300
millions de doses supplémentaires
de vaccins auprès de la société
Moderna. Au total, ce sont 2,6
milliards de doses qui sont donc
payées par des fonds publics à
l’industrie pharmaceutique
occidentale, sachant que les
vaccins mis au point ont une effi-
cacité qui reste à prouver face aux
inévitables mutants du coronavi-
rus, et qui doivent encore dé-
montrer que leur injection est sans
danger.

Voici un extrait du communiqué
publié à cette occasion par la
Commission européenne :
« Le contrat conclu aujourd’hui
avec Moderna vient grossir le
vaste portefeuille de vaccins à pro-
duire en Europe, comprenant les
contrats déjà signés avec BioN-
Tech/Pfizer, AstraZeneca, Sanofi-
GSK, Janssen Pharmaceutica
NV, Curevac et Moderna. Ce porte-
feuille diversifié de vaccins
permettra à l’Europe d’avoir accès
à 2,6 milliards de doses, une fois
que l’innocuité et l’efficacité des
vaccins auront été prouvées.
La présidente de la Commission
européenne, Ursula von der Leyen,
s’est exprimée à ce propos : « Au-
jourd’hui, nous nous procurons
300 millions de doses supplémen-
taires du vaccin contre la COVID-

19 produit par Moderna, qui est
déjà utilisé pour la vaccination
dans l’Union européenne. Cela
nous rapproche de notre objectif
principal, qui est de veiller à ce
que tous les Européens aient accès
le plus rapidement possible à des
vaccins sûrs et efficaces. Avec un
portefeuille allant jusqu’à 2,6
milliards de doses, nous serons en
mesure de fournir des vaccins non
seulement à nos citoyens, mais
aussi à nos voisins et à nos parte-
naires. »
Le vaccin de Moderna s’appuie sur
la technique de l’ARN messager
(ARNm). Celui-ci joue un rôle fon-
damental en biologie, puisqu’il
transfère les instructions de l’ADN
vers le dispositif de synthèse des
protéines situé à l’intérieur des
cellules. Dans un vaccin qui utilise
l’ARNm, ces instructions pro-
duisent des fragments inoffensifs
du virus, que le corps humain uti-
lise pour générer une réponse im-
munitaire, de manière à prévenir
ou à combattre la maladie. »

Le choix d’explorer une nouvelle
voie, à savoir l’utilisation de l’ARN
messager pour le traitement, est
une innovation. Cela a pour
conséquence la production de mé-
dicaments coûteux, ce qui n’est
pas sans rappeler les premiers
traitements contre le VIH-SIDA.
Pendant ce temps, la Chine et
d’autres pays ont choisi une voie

largement éprouvée : l’injection
d’un virus entier rendu inoffensif
afin que le système immunitaire
puisse acquérir les outils néces-
saires pour repousser le coronavi-
rus. Cette voie permet plus
sûrement de garantir une adapta-
tion du système immunitaire face
aux « variants », mais elle a pour
inconvénient sur le plan financier
de dégager moins de profit. Car ici,
pas question de recours à de coû-
teux traitements expérimentaux,
et d’investir dans des congélateurs
capables de maintenir la tempéra-
ture d’un médicament à moins 80
degrés.
Pourtant, le vaccin imposé à La
Réunion et dans les autres régions
sous souveraineté d’un État
membre de l’UE n’injecte qu’un
fragment de virus. S’il s’avère que
les « variants » utilisaient la partie
du virus qui n’est pas injectée
pour contaminer l’organisme, à
quoi servirait-il alors d’avoir payé
à prix d’or des médicaments qui
ne serviraient plus à rien ?
Si tel était le cas, alors les fonds
publics utilisés pour commander
ces « médicaments » n’auraient été
qu’une énième subvention à des
entreprises privées afin d’augmen-
ter les profits de leurs action-
naires.



Oté

So matin kan mwin la ékoute la radio, mwin la antann in sobatkoz demoun la
déklans dann radio-la dsi manzé bio, dsi nout lagrikiltir dann nout domin.
Momandoné la guèr rante pro kané é tyé kane la lévé. Néna mèm in moun la
di : alons arash kane-la épi alon plante zognon, karote, l’aye é toute sort de
shoz i mank anou vréman é nou la bézoin.

Lotonomi alimantère pou koué ?
Pars konm lo mond i sava é oussa li sava, v’ariv in zour nora pi la plass pou
bann ti péi konm nou é bann gran péi – bann gran lékonomi-va kapar toute lo
néssésèr pou l’om é nou sar bien kontan si i lèss anou kék myète konm zoizo
pou béké. Na poin tro lontan mwin la partisoipe in kozman dsi lotonomi
alimantèr é in moun la di, sé sa k’i fo pou nou, si ni vé pa krévé. In n’ote la di
an inn nuite La Chine la ashté 60 % band rézèrv séréal dsi la tèr-l’ashète o pyé
bien sir. Ni gingn fé sa nou ? Biensir non ! La franns sansa l’érope i gingn fé
sa ? Mi pans pa. Alor alon défann anou par nou mèm é trap nout lotonomi
alimantèr, alon ranpli nout garde-manjé an rézèrv. Si i fo alon asosyé avèk
bann péi loséan indien… in késtyon do vi konm de mor.

La pa pousa nou va tyé n out kann.
Mé la pa pou sa i fo ni fou toute nout kann an lèr ; pars ni koné bien, kann sé la
plante i donn sink san produi é i pé pèrmète anou dévlope nout lindistri.
Parèye alon dévlop plan tasyon la vaniye, lo thé, lo kakao, jèrniome, kafé
bourbon pointu é toute bann plan taz i aprésyé lo gou la tèr nout péi. Obliye pa
galman toute bann plante médisinal i pé sirman ède anou kan kék savan fou va
fabrik in l’ènmi invizib épi inparab. Va ède anou pou tienb sèk tèr.

Nou lé kapab !
Fransh vérité.




